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Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale 

29 septembre 2021 

Conseil d’administration de la Caisse Nationale des Allocations Familiales 
________________________________________________________________________________ 

 

 

Madame la Présidente,  

Mesdames, Messieurs les Administrateurs, 

Monsieur le Directeur général,  

 

 
Force Ouvrière déplore une nouvelle fois les conditions de consultation des caisses nationales sur le 
PLFSS, respectueuses ni des organisations, ni des services. Nous ne disposons pas de leur analyse à 
temps compte tenu du délai laissé à chacun pour examiner le texte, ni d’ailleurs des annexes, 
pourtant primordiales pour un certain nombre d’entre-elles. Il demeure fondamental de permettre 
à la fois une véritable démocratie sociale sur l’élaboration des Rapports d’Evaluation des LFSS 
(annexes 1) au printemps, mais aussi le temps nécessaire pour formuler des avis lors du projet à 
l’automne. 
 
Force Ouvrière constate que ce PLFSS représente bien un projet de fin de mandature présidentielle, 
car il ne propose rien de structurant pour le financement de la Sécurité sociale. Certes Force 
Ouvrière salue le relâchement de l’ONDAM et quelques mesures en faveur de l’Autonomie, mais 
force est de constater qu’il s’agit là d’un effort conjoncturel et de sortie de crise, sans solution 
pérenne pour l’avenir et qui ne remet pas en question les régressions passées. 
 
Pour Force Ouvrière, cela démontre toute la limite de l’étatisation de la Sécurité sociale : des LFSS 
qui s’enchaînent mais qui ne savent pas tenir compte du temps long, de la nécessité de stabilité et 
de lisibilité de son financement. Au contraire, et particulièrement ces dernières années, les LFSS 
auront accru l’injustice contributive, en remplaçant la participation des entreprises par celle des 
personnes protégées au travers de la CSG en particulier, mais aussi avec l’introduction massive de 
la TVA sociale en 2019. Avec la crise sanitaire, c’est en même temps l’explosion des charges indues, 
en faisant reposer sur la branche Maladie une partie substantielle du coût de la crise sanitaire, c’est-
à-dire la déresponsabilisation financière de l’État sur sa mission de préparation et de réponse aux 
urgences sanitaires, qui explique le déficit conséquent et durable de la Sécurité sociale. C’est une 
double peine pour les travailleurs : en transformant cette partie de la dette Covid en dette sociale, 
cette fraction de CSG et la CRDS va persister de 2024 à 2033 au minimum au lieu de disparaitre, 
faisant ainsi supporter l’essentiel de la charge sur les salariés et retraités. 
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Pour ce qui concerne la branche Famille spécifiquement, ce PLFSS ne porte qu’une disposition 
relative à l’intermédiation financière des pensions alimentaires. Pour FO, il y a beaucoup plus à 
faire ! Les projections quadriennales attestent d’un excédent croissant et durable, résultat de 
décennies de restrictions sur les prestations et sur l’accessibilité aux droits. Pour FO, l’excédent de 
la branche Famille ne doit pas servir à amenuiser l’affichage du déficit de la branche Maladie. Tout 
comme pour cette dernière, ce projet tait les sujets fondamentaux relatifs au financement de la 
branche Famille : ces dernières années, les LFSS ont entériné la fin de la responsabilité des 
entreprises sur le financement de la branche, la CSG et les ITAF portant 40% de son financement, 
en substitution des cotisations patronales n’en représentant plus que 55%. 
Les caisses sont toujours mises à rude épreuve en organisant la diminution des moyens humains et 
matériels, alors que les collaborateurs sont en première ligne des difficultés des familles, accentuées 
par la crise sanitaire. FO salue leur engagement et leur part substantielle apportée dans la gestion 
de la crise sanitaire, et sera donc particulièrement vigilante lors de la prochaine COG pour que les 
conditions de travail et les droits des allocataires puissent être à hauteur des enjeux de cette 
décennie. 
 
 
Ainsi, malgré quelques avancées, pour lesquelles Force Ouvrière conservera son exigence sur 
l'appréciation concrète de ces mesures et de leurs effets, elle ne peut que s’opposer à ce texte en 
ce qu’il ne remet pas en cause la déresponsabilisation des entreprises sur le financement de la 
Sécurité sociale et de l’État sur ce qui relève de ses attributions. 
 


